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CHIFFRES CLEFS

Activité de placement à l’extérieur des associations adhérentes de Citoyens et Justice 
au 31 août 2019 :

29 associations sur l’ensemble du territoire pour 340 places conventionnées

60 788 journées d’accompagnement effectuées pour 82 620 journées conventionnées

Taux d’occupation : 73.57 %

379 nouvelles personnes accueillies depuis le 1er janvier 2019

322 fins de mesure depuis le 1er janvier 2019

281 personnes présentes au 31août 2019

I. L’ACTUALITÉ DE LA COMMISSION NATIONALE POST SENTENTIELLE

Journées de Rennes :
Le projet de loi de programmation Justice

déjà à l’étude !

Les 14 et 15 mars 2019, les membres de la Commission 
nationale Post sententielle se sont réunis pour la première 
fois de l’année à Rennes sur invitation des associations AIS 
35 et ALFADI.

Le Projet de loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice, la mise en œuvre des mesures 
d’aménagement de peine sur Rennes, les indicateurs d’utilité 
sociale de la mesure de placement à l’extérieur et le maintien 
du logement des personnes condamnées à de courtes peines 
d’emprisonnement étaient à l’ordre du jour de ces deux 
journées de travail.

La réflexion engagée sous forme d’ateliers autour des 
caractéristiques de la quantification de l’utilité sociale du 
placement à l’extérieur qui avaient été initiée par ESPERER 
95 s’est avérée particulièrement constructive.

Journées de Paris :
Les associations se mettent 

en ordre de marche pour répondre 
à l’ambition de la Loi de programmation ! 

Les 14 et 15 novembre prochains, les membres de la 
Commission nationale Post sententielle se réuniront à Paris 
sur invitation de la Fondation de l’Armée du Salut.

La matinée de la première journée donnera lieu à la 
restitution des travaux engagés par le groupe restreint de 
Citoyens et Justice chargé de réfléchir aux conditions de 
développement du prononcé du placement à l’extérieur dès 
la phase du jugement et un débat sera organisé sur la note de 
positionnement proposé par le groupe de travail. 

Cette réflexion sera enrichie des apports de  Christine 
LEFEVRE-GANAHL, Vice-présidente chargée de l’application 
des peines du TGI de Versailles et Vice-présidente de l’ANJAP.

L’après-midi sera quant à lui dédié à un échange avec les 
représentants de la Direction de l’Administration Pénitentiaire 
(DAP) autour de l’évaluation 2018 de l’impact de la mesure 
de placement à l’extérieur sur le parcours des justiciables. 
Seront présentés par ailleurs les orientations et travaux de la 
DAP notamment à l’occasion de l’installation de l’Agence du 
TIG et de l’insertion professionnelle des PPSMJ et la mise en 
œuvre de la Loi du 23 mars 2019.

https://www.citoyens-justice.fr/news-fr/2019/10/18/participez-a-la-prochaine-commission-nationale-post-sententi.html


La seconde journée sera quant à elle consacrée à 
l’animation d’ateliers autour de trois thématiques :
 
• La diversification des places de placement à 

l’extérieur

• L’activité de jour à destination des personnes en semi-
liberté

• Les conditions de développement du « Plan 5000  » 
(Amiens – Citoyens et Justice – Novembre 2018)

Qu’est-ce que le « Plan 5 000 » ?

Le nombre de personnes en placement à l’extérieur 
restant très limité (630 personnes en moyenne par jour), 
le financement accordé à cette mesure peut représenter 
un surcoût pour l’administration pénitentiaire. En effet, 
quelques personnes de plus ou de moins dans un 
établissement pénitentiaire n’ont pas de conséquences 
importantes sur les frais de fonctionnement de celui-ci.

En revanche, installer 5 000 places d’accueil et 
d’accompagnement de personnes en placement à l’extérieur 
en France en s’appuyant sur l’expertise des associations 
socio-judiciaires permettrait de faire l’économie de 5 000 
places de détention soit l’équivalent de la capacité de plus 
de 10 établissements pénitentiaires. 

II. L’ACTUALITÉ DE LA FÉDÉRATION SUR LE CHAMP POST SENTENTIEL

Dans le rétroviseur…
La loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la Justice a été diffusée au 

Journal Officiel le 23 mars 2019.

Parmi, les mesures phares, nous retiendrons sur le champ 
post sententiel :

1. La disparition de la peine d’emprisonnement 
assortie d’un sursis avec mise à l’épreuve, de la 
peine de contrainte pénale et du sursis TIG au profit 
d’une nouvelle peine d’emprisonnement assortie 
d’un sursis probatoire,

 
2. La création d’une nouvelle peine : la détention à 

domicile sous surveillance électronique,

3. L’obligation faite au tribunal correctionnel de décider 
pour les peines d’emprisonnement d’un mois à six 
mois (sauf impossibilité résultant de la personnalité 
ou de la situation de la personne) voire à un an (si la 
personnalité et la situation de la personne condamnée 
le permettent) du régime d’aménagement de peine 
sous lequel sera mise à exécution la peine prononcée. 

Installation d’un groupe de travail 
sur les conditions de développement 

du prononcé du placement 
à l’extérieur  ab initio

Craignant que la mesure de placement à l’extérieur peine 
à trouver sa place dans le changement de paradigme 
opéré par la loi du 23 mars 2019, Citoyens et Justice a 
pris l’initiative dès novembre 2018 d’installer un groupe de 
travail sur les conditions de développement du prononcé 
du placement à l’extérieur ab initio.

C’est ainsi que depuis le 22 novembre 2019, Hubert 
DALBERTO, adhérent personne physique, Odile 
DESQUIRET, Directrice du pôle socio-judiciaire d’ESPERER 
95 (Pontoise), Nora HANNOU, Directrice Adjointe du 
Service Accompagnement socio-judiciaire de l’APREMIS 
(Amiens), Daniel LEITAO-LOURO, Directeur du pôle 
Justice de l’ARILE,  Nazha CHTANY, Marie SALMON, Xavier 
THIEBAULD, respectivement Directrice, Intervenante 
socio-judiciaire et Directeur adjoint du MARS (Reims) 
et Stéphanie LASSALLE, Conseillère Technique - Post 
sententiel de Citoyens et Justice se sont réunis à quatre 
reprises dans le but d’en échanger et d’élaborer une note 
de positionnement qui sera présentée lors du prochain 
rassemblement de la Commission nationale Post 
sententielle. 

Conscient que cette réflexion ne pouvait se limiter au seul 
champ post sententiel, le groupe de travail a engagé un 
échange avec la Commission nationale Pré sententielle en 
vue de dégager les articulations favorisant le prononcé du 
placement à l’extérieur dès la phase de jugement.



Les premiers échanges ont abouti à la conclusion que 
les intervenants socio-judiciaires réalisant les enquêtes 
sociales rapides avaient certainement besoin de consolider 
la connaissance qu’ils ont des peines alternatives et des 
différents aménagements de peine.

C’est dans ce but que Citoyens et Justice organisera le 4 
décembre 2019 à Paris la journée thématique :
 

AIDE À LA DÉCISION DES MAGISTRATS : 
UN CRUCIAL ENJEU POUR LA JUSTICE… 

LES PEINES ALTERNATIVES À 
L’EMPRISONNEMENT 

ET LES AMÉNAGEMENTS DE PEINE 

Venez nombreux !

Deux réunions 
au sein du Cabinet de 

Madame la Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice

Le 26 juin 2019, Emmanuelle BOCHENEK et Albin 
HEUMAN, Conseillers auprès de la Ministre de la 
Justice recevaient Denis L’HOUR, Directeur Général de 
Citoyens et Justice, Odile DESQUIRET, Vice-Présidente 
de la Commission nationale Pré sententielle, Véronique 
DANDONNEAU, Juriste-Chargée de projets, et Stéphanie 
LASSALLE, Conseillère technique post sententiel. 

Lors de cette réunion ont été abordés des points d’actualité 
parmi lesquels l’impact de la loi de programmation pour 
les associations socio judiciaires et leur place dans cette 
réforme. 

Concernant le champ post sententiel, Citoyens et Justice 
a alerté ses interlocuteurs sur le fait que le développement 
du prononcé du placement à l’extérieur ab initio ne pourrait 
être envisagé sans une sécurisation du financement de la 
mesure.

Par ailleurs, le 12 septembre 2019, Olivier CHRISTEN, 
Adjoint au Directeur du cabinet de Madame la Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice recevait Marielle THUAU, 
Présidente de Citoyens et Justice, Odile DESQUIRET, 
Véronique DANDONNEAU, Sophie DIEHL, Conseillère 
technique Justice des enfants et des adolescents, et 
Stéphanie LASSALLE en vue d’échanger des conditions 
de la mise en œuvre de la loi du 23 mars 2019 et de la 
réforme de l’ordonnance du 2 février 1945.

Sur le champ post sententiel, Citoyens et Justice a 
indiqué que dans un souci d’équité d’accès au droit à 
l’aménagement de peine, la mise en œuvre de la loi de 
programmation devait s’accompagner d’un développement 
massif du nombre de places de placement à l’extérieur 
(plan 5 000 – Amiens – Citoyens et Justice – Novembre 
2018) tout en rappelant que cette politique ne pourrait se 
passer d’une sécurisation du financement de la mesure.

 

INSCRIVEZ-VOUS rapidement ! 
Nombre de places limité...

http://www.citoyens-justice.fr/journee-aides-a-la-decision-magistrats-2019
https://www.citoyens-justice.fr/news-fr/2019/3/27/loi-du-23-mars-2019-pour-la-justice-lanalyse-de-la-federatio.html
https://www.helloasso.com/associations/citoyens-et-justice/evenements/journee-thematique-sur-les-esr-4-decembre-2019-paris
https://www.helloasso.com/associations/citoyens-et-justice/evenements/journee-thematique-sur-les-esr-4-decembre-2019-paris
http://www.citoyens-justice.fr/programme-journee-esr-04122019


Rencontre avec Stéphane BREDIN, 
Directeur de l’Administration 

Pénitentiaire 

Le 4 juillet 2019, Stéphane BREDIN, Directeur de 
l’Administration Pénitentiaire, Brigitte ERNOULT-CABOT, 
son Adjointe, Romain PERAY, Chef du service Métiers 
et Antonin GAYTON, Adjoint au Chef du département 
« parcours des peines » recevaient Citoyens et Justice. 

Après une présentation de la nouvelle organisation de 
la Direction de l’Administration Pénitentiaire (DAP) et 
des travaux menés par l’Agence du TIG et de l’insertion 
professionnelle des personnes placées sous main 
de Justice, un temps d’échange s’est engagé sur les 
préoccupations des  associations adhérentes de la 
fédération qu’il s’agisse de la sécurisation du financement 
de la mesure de placement à l’extérieur, du retrait 
progressif des co-financeurs (DDCS comprise), de la 
sécurisation de la prise en charge des personnes en 
fin de mesure, de l’agrément et du conventionnement 
« placement à l’extérieur  » prévus par la loi du 23 mars 
2019, le financement des points d’accès aux droits en 
établissement pénitentiaire et la complémentarité à 
instaurer entre le service public et le SAH dans le cadre de 
la mise en œuvre du sursis probatoire.

DAP - Associations nationales : 
un texte d’orientation générale 

de la politique associative 
de la DAP en cours d’élaboration

Le 27 mars 2019, la Direction de l’Administration 
Pénitentiaire recevait ses partenaires associatifs avec 
pour ambition de les réunir plus régulièrement que par le 
passé et de co-construire les politiques dont elle avait la 
charge.

C’est ainsi que le 24 juin 2019, les partenaires associatifs 
ont été invités à travailler sur les modalités de partenariat 
qui pourrait lier la Direction de l’Administration Pénitentiaire 
et les associations.

Citoyens et Justice et la FARAPEJ ont profité de cette 
rencontre pour porter à la connaissance de la DAP 
l’initiative prise par la DPJJ quant à la signature avec un 
certain nombre de têtes de réseaux associatifs (dont 
Citoyens et Justice) d’une Charte Nationale d’engagements 
réciproques et sa déclinaison à l’échelle des interrégions.

Pour la CGLPL,
la loi de programmation

ne parviendra pas à endiguer
le phénomène de surpopulation carcérale

Le 1er avril 2019, Adeline HAZAN, 
Contrôleure Générale des Lieux 
de Privation de Liberté (CGLPL), 
recevait les représentants 
associatifs nationaux intervenant 
auprès des personnes captives afin 
de leur présenter les principales 
conclusions de son rapport.

A cette occasion, cette dernière est revenue sur l’état 
de surpeuplement des établissements pénitentiaires 
en soulignant que si l’enfermement doit être la solution 
de dernier recours, le mécanisme de l’enfermement 
est de plus en plus répandu et que la plupart des 
dysfonctionnements tient à la surpopulation carcérale 
aggravée par les manques de personnels.

Pour elle, la Loi de programmation n’est pas de nature à 
endiguer la surpopulation carcérale : la «  proscription » 
des peines de moins d’un mois, les incitations à prononcer 
des peines alternatives ou des aménagements de peine 
pour les peines d’un mois à un an, la suppression des 
peines ab initio de un à deux ans ne répondront pas à cette 
problématique.

Le placement à l’extérieur : 
une modalité d’exécution 

de peine d’emprisonnement 
chère à l’ANJAP

Le 29 mars 2019, l’ANJAP organisait son colloque annuel sur 
le thème « Le JAP mis à l’épreuve. Nouvelles méthodes-nouvelle 
loi-quelles perspectives  ? » avec pour idée de comprendre 
l’économie générale de la loi de programmation et de 
réforme pour la Justice et envisager la façon dont les juges 
de l’application des peines pourraient se saisir des nouveaux 
outils qui seront mis à leur disposition.

Invitée à intervenir sur la mesure de placement à l’extérieur, 
Stéphanie LASSALLE, Conseillère technique sur le champ 
post sententiel de Citoyens et Justice, est revenue sur les 
conditions nécessaires et rarement réunies de mise en œuvre 
de cette mesure avant d’aborder les ajustements à trouver 
pour la faire exister dès le stade du jugement. Enfin elle a 
rappelé qu’« il serait plus que souhaitable d’intégrer la politique 
d’aménagement de peine dans une approche interministérielle, 
de déterminer la part à prendre par chaque acteur du droit 
commun dans la politique d’aménagement de peine, de prévoir 
un pilotage national et sa déclinaison locale tant au niveau 
opérationnel qu’au niveau financier ».

https://www.citoyens-justice.fr/storage/stokage-fichiers/bulletin-post-sententiel/CGLPL_Rapport-annuel-2018_web.pdf
https://www.citoyens-justice.fr/storage/stokage-fichiers/bulletin-post-sententiel/CGLPL_Rapport-annuel-2018_web.pdf
https://www.citoyens-justice.fr/storage/stokage-fichiers/bulletin-post-sententiel/CGLPL_Rapport-annuel-2018_web.pdf


En marge de ce colloque, Stéphanie LASSALLE a été 
invitée à intervenir à l’Ecole Nationale de la Magistrature 
dans le cadre de la session de formation « La prison en 
question » dirigée par Morgan DONAZ-PERNIER.

Intitulée « La prison autrement ou exécuter sa peine 
d’emprisonnement autrement : le placement à l’extérieur  », 
cette intervention a consisté notamment à rappeler la sous-
utilisation chronique de cette mesure, à décrire la façon 
dont les associations du réseau la mettent globalement 
en œuvre, à présenter les difficultés auxquelles ces 
dernières sont exposées de façon récurrente dans sa 
mise en œuvre au quotidien, à souligner la pertinence 
de la mesure en matière d’insertion ou réinsertion et 
prévention de la récidive, et dégager les perspectives à 
envisager depuis la promulgation de la Loi du 23 mars 
2019. 

Citoyens et Justice auditionnée 
par le CESE 

Le 26 juin 2019, Citoyens et Justice était auditionnée par 
la section des Affaires sociales et de la Santé du Conseil 
Economique, Social et Environnemental sur « l’accès aux 
droits et la réinsertion des personnes détenues ».

A cette occasion, Stéphanie LASSALLE, Conseillère 
technique sur le champ post sententiel de Citoyens et 
Justice, a notamment rappelé l’absolue nécessité de 
développer massivement le contrôle judiciaire socio-
éducatif et les mesures de placement à l’extérieur et 
d’installer une instance interministérielle relative à 
l’insertion des personnes placées sous main de justice.

Par ailleurs, sur suggestion de Citoyens et Justice, une 
délégation de la section des Affaires sociales et de 
la Santé du CESE, s’est rendue à ESPERER 95 de façon 
à mieux appréhender la manière dont les personnes 
confiées par les autorités judiciaires ou le SPIP étaient 
accompagnées.

Un certain nombre d’idées devrait être repris dans l’avis de 
suite qui sera présenté en plénière le 26 novembre 2019.

ACCOMPAGNER LES DÉTENUS 
ET LES DÉTENUES DANS LEUR 
ACCÈS AUX DROITS SOCIAUX, 
PENDANT ET À LA SORTIE DE 

PRISON

https://youtu.be/9bjhh3mVFuU
https://youtu.be/9bjhh3mVFuU


Juge de l’application des peines
et placement à l’extérieur

à l’honneur sur France télévision

Le 3 septembre 2019, France 5 diffusait dans le cadre 
de l’émission « Le monde en face », le film documentaire 
de Pierre RANCE et d’Olivier PIGHETTI « Les juges de la 
deuxième chance ». 

Mené en immersion auprès de trois Juges de l’Application 
des Peines, ce documentaire laisse une large place à la 
mesure de placement à l’extérieur, modalité d’exécution de 
peine d’emprisonnement en milieu ouvert très efficace en 
matière d’insertion et de responsabilisation des auteurs 
mais fortement méconnue.

Invitée à participer au débat qui suivait la diffusion de 
ce documentaire, Citoyens et Justice était représentée 
par Marie SALMON, Intervenante socio-judiciaire à 
l’association le MARS (Reims) adhérente de Citoyens & 
Justice.

Cette dernière est brillamment intervenue aux côtés d’une 
personne accompagnée en placement à l’extérieur au sein 
du MARS, de Marie CRETENOT (porte-parole de l’OIP), 
Ivan GUITZ (1er Vice-Président chargé de l’application des 
peines au TGI de Bobigny), Olivia MONS (porte-parole de 
France Victimes).

Audition PLF 2020 DAP/DPJJ :
la santé des détenus,

les femmes détenues et leurs enfants,
au cœur des préoccupations du 

rapporteur

Le 1er octobre 2019, Citoyens et Justice était auditionnée 
par Bruno QUESTEL, rapporteur pour avis de la Commission 
des Lois de l’Assemblée nationale pour les crédits de 
l’Administration Pénitentiaire et de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse du projet de loi de finances pour 2020.

Bruno Questel ayant choisi de centrer ses travaux cette 
année, sur la santé des personnes détenues et les femmes 
détenues et leurs enfants, Stéphanie LASSALLE et Sophie 
DIEHL, Conseillères techniques de Citoyens et Justice, se 
sont rapprochées d’un certain nombre d’adhérents afin de 
recueillir sur la base des constats de terrain les messages 
importants à adresser.

Nous remercions les adhérents qui se sont mobilisés en 
ce sens. 

Toutefois, le temps d’échange sur les crédits (crédits 
« Placement à l’extérieur » et « subvention aux associations 
» pour ce qui concerne le champ post sententiel) n’ayant 
pas permis d’aborder l’ensemble des sujets, Citoyens et 
Justice a été ré-entendue le 5 novembre.

ANVP Nouvelle-Aquitaine :
 « Sortir du cercle vicieux du tout-carcéral »

Le 12 octobre 2019, l’ANVP Nouvelle-Aquitaine organisait 
sa rencontre régionale sur le thème «  sortir du cercle 
vicieux du tout-carcéral ».

Citoyens et Justice et l’association Laïque du Prado, 
association adhérente de la fédération, ont été invitées 
pour l’occasion à aborder la question des peines 
alternatives et aménagements de peine. 

Au cours de leur intervention à deux voix, Stéphanie 
LASSALLE, Conseillère technique – Post sententiel de 
Citoyens et Justice et Laurence HABRIE, Chef du service 
au CHRS du Prado, se sont attachées à rappeler le 
caractère coercitif de chacune des mesures (TIG/SME/
placement à l’extérieur, placement sous surveillance 
électronique, semi-liberté et libération conditionnelle) 
avant de souligner leurs vertus aussi bien dans la prise 
en compte du profil des personnes condamnées, que dans  
l’accompagnement dispensé ou les résultats obtenus en 
matière d’insertion et prévention de la récidive notamment 
dans le cadre du placement à l’extérieur.

https://www.citoyens-justice.fr/news-fr/2019/9/10/ressources-les-juges-de-la-deuxieme-chance-en-acces-libre-po.html
https://www.citoyens-justice.fr/news-fr/2019/9/10/ressources-les-juges-de-la-deuxieme-chance-en-acces-libre-po.html


PROCESSUS DE SÉLECTION

Clôture des candidatures : 17 novembre 2019
Entretiens individuels : jusqu’au 6 Décembre 2019 
Comité de sélection : 11 Décembre 2019 à Lyon

Accompagnement de Janvier 2020 à Septembre 2020

Albin HEUMAN, 
Directeur de l’Agence du TIG 

et de l’insertion professionnelle 
des personnes placées 

sous main de justice 

III. L’ACTUALITÉ DANS LE CHAMP POST SENTENTIEL

Appel à projets Act-ice :
il est encore temps de candidater !

Vous portez un projet dans le champ de la justice 
pénale qui favorise soit ...
... la réinsertion des personnes condamnées ? 
... la prévention de la récidive ?
... l’accompagnement des victimes ?
... l’implication de la société civile ? 

Vous êtes en phase d’expérimentation, de 
développement ou de structuration ?
Vous souhaitez développer une structure pérenne ?

Les associations Possible (nouveau 
nom de Chantiers-Passerelles) 
et Ronalpia s’associent pour 
lancer Act’ice, le 1er programme 
d’accompagnement des projets justice.

D’une durée de 9 mois (de janvier à septembre 2020), 
gratuit et sur-mesure, ce programme s’adresse aux 
projets et structures qui veulent se développer dans 
le secteur pénal et carcéral.

Accessible à tous les stades du développement de 
votre projet, de la phase d’expérimentation ou de 
structuration jusqu’à la pérennité de la structure 
et la création d’emplois, le programme s’articule 
autour d’un suivi individuel (conseils mensuels 
personnalisés), de séminaires collectifs (formations, 
témoignages de spécialistes et apprentissages entre 
pairs) et de mise en réseau (acteurs de la justice, tissu 
associatif de l’insertion et financeurs potentiels).

Ce programme est destiné aux associations ou 
structures :
• de l’économie sociale et solidaire
• qui agissent en détention ou à l’extérieur
• qui s’adressent directement ou indirectement 

aux personnes condamnées, à leur entourage, 
aux victimes, au fonctionnement structurel de la 
justice pénale...

• qui favorisent soit la réinsertion des personnes 
condamnées, la prévention de la récidive, 
l’accompagnement des victimes, ou l’implication 
de la société civile

• qui font preuve de leur capacité à collaborer 
avec les acteur·rice·s institutionnel·le·s et de la 
société civile

• qui recherchent la pérennité et la création 
d’emplois

• qui ont une gouvernance participative et une 
lucrativité limitée

• qui ont une volonté de transmettre, de diffuser 
des solutions pour avoir un impact significatif

Les projets doivent porter sur :
• La réinsertion des personnes
• La prévention de la récidive
• L’accompagnement des victimes
• L’implication de la société civile sur le champ de 

la Justice Pénale

No
m
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.. « Par arrêté du Premier ministre et de la garde des sceaux, 
ministre de la justice, en date du 27 août 2019, Albin HEUMAN, 
Administrateur civil hors classe, est nommé sous-directeur, 
Directeur de l’agence du travail d’intérêt général et de l’insertion 
professionnelle des personnes placées sous main de justice, à 
la Direction de l’Administration Pénitentiaire, à l’administration 
centrale du ministère de la justice, pour une durée d’un an à compter 
du 1er septembre 2019. »

http://www.association-possible.fr/accueil/


« Ai-je Le droit d’avoir des droits ? » :
Pourvu qu’il soit vu… par le plus grand nombre

Après les film documentaires «  Le 
déménagement », « Visages défendus », 
Catherine RECHARD poursuit son 
immersion dans le monde carcéral avec 
son troisième opus « Ais-je le droit d’avoir 
des droits ? ».

Son dernier film s’intéresse à l’exercice du droit à l’intérieur 
de la prison et à la voie légale de la revendication qu’il 
représente.
De part et d’autre du mur d’enceinte, « Ai-je le droit d’avoir 
des droits » croise les points de vue d’avocats, de leurs 
clients, d’élèves avocats et d’anciens détenus. Leurs 
histoires disent le caractère indispensable de la présence 
du droit en prison comme une forme de veille de la société. 

Parmi ces protagonistes, les avocats ont choisi d’exercer 
la défense de leurs clients au-delà du procès pénal et tout 
au long de leur peine. C’est ce qu’Etienne Noël appelle «le 
service après vente». »

Journées Nationales Prison :
« Justice, Prison : Sortir du cercle vicieux  »

« Notre système carcéral est 
pris dans un cercle vicieux : plus 
on incarcère, plus il est difficile 
d’accompagner correctement les 
personnes pendant leur détention 
et après leur sortie souvent peu 
ou pas préparée, contribuant 
largement à la récidive  ; les 
personnes reviennent donc 

trop souvent en prison, ce qui renforce ce cercle 
vicieux. Cet effet est accentué par le fait que, face 
à la surpopulation carcérale, la réponse depuis les 
années 80 est une extension systématique du parc 
pénitentiaire plutôt qu’une politique réductionniste : 
la construction et la gestion de ce parc pénitentiaire 
étendu mobilise une grande part des ressources 
financières et humaines dévolue dans notre pays 
au ministère de la Justice, au détriment de ce qui 
permettrait de favoriser l’accompagnement, la 
réinsertion et de soutenir les sorties de délinquance 
qui seraient l’une des premières pistes pour sortir de 
ce cercle vicieux. (…)
Peut-on imaginer d’autres solutions, qui 
permettraient de sortir de ce cercle vicieux, voire 
d’enclencher un cercle vertueux où la diminution de 
la population carcérale permettrait de mobiliser les 
moyens de l’État et les efforts des acteurs (publics 
et associatifs) pour éviter les retours en prison ? »

Les marchés de la prison :
circulations et échanges de biens en 

détention

Le 10 mai 2019, Citoyens et Justice était invitée au 
forum organisé par la Direction de l’Administration 
Pénitentiaire sur le thème « Les marchés de la prison  : 
circulations et échanges de biens en détention ».

Au cours de cette demi-journée, il s’est agi d’analyser 
les circulations qui ont lieu en détention et les effets 
de ces transactions à la lumière de l’étude menée sur 
les échanges économiques par Melchior SIMIONI, 
Doctorant en sociologie à la Sorbonne et celle 
conduite par l’OFDT sur les pratiques d’échanges de 
produits psychoactifs.
    
 

LES PROCHAINES PROJECTIONS 
 NOVEMBRE 2019 :

Les samedis d’Addoc
Samedi 23 novembre à 11h00 

Cinéma Luminor 20 Rue du Temple, Paris

Journées Nationales Prison 
25 novembre à 20 h 30

 Cinéma Comédia 
13 Avenue Berthelot, 69007 Lyon 

26 novembre à 20 h 30 
Cinéma Le Méliès St Etienne 

29 novembre à 20 h30
 Cinéma Paradiso 69850 St Martin en Haut

https://www.citoyens-justice.fr/news-fr/2019/10/9/projection-du-film-documentaire-ai-je-le-droit-davoir-des-dr.html
http://jnp.farapej.fr/JNP2019/
https://www.citoyens-justice.fr/storage/fichiers/rapport-circulation-et-echanges-substances-psychoactives-milieu%20carcral.pdf?
https://www.citoyens-justice.fr/storage/fichiers/rapport-circulation-et-echanges-substances-psychoactives-milieu%20carcral.pdf?
http://jnp.farapej.fr/JNP2019/
https://www.citoyens-justice.fr/news-fr/2019/10/9/projection-du-film-documentaire-ai-je-le-droit-davoir-des-dr.html


L’îlot fête ses 50 ans  

Communiqué de l’Association L’Ilôt

IV. L’ACTUALITÉ DES ADHÉRENTS DANS LE CHAMP POST SENTENTIEL

A l’occasion de son cinquantième anniversaire, l’Îlot a 
organisé un colloque intitulé «Construire la réinsertion dès 
l’exécution de la peine», le 27 septembre 2019 au Palais du 
Luxembourg, sous le haut patronage du Garde des Sceaux, 
Nicole BELLOUBET.
 

Cette journée fut introduite par Yaël Braun-
Pivet, Présidente de la Commission des 
Lois de l’Assemblée nationale, qui a rappelé 
la synergie indispensable entre décideurs 
politiques, administration pénitentiaire, 

associations et personnel pour accompagner les 
personnes sortant de prison vers la réinsertion.

Xavier ALLOUIS, ancien Directeur Général 
de l’Îlot de 2003 à 2010, a présenté les 
étapes clés de l’association de sa création 
à aujourd’hui, en passant par son projet 
d’origine, ses innovations dans l’accueil de 
personnes sous bracelet électronique et la 

création des ateliers qualification-insertion.
 

François-Marie TARASCONI, Directeur pénitentiaire 
d’insertion et de probation de Paris a exposé les facteurs 
déterminants dans le succès du lien entre la DISP et l’Îlot 
lors de la prise en charge des personnes sous main de 
justice sans domicile. Cette réussite qui s’est créée dans 
ce cadre particulier, n’est pour autant pas la règle des 
pratiques actuelles. Pourquoi la coordination entre les 
acteurs est-elle complexe ? Comment  lever les freins pour 
améliorer le suivi des personnes détenues ? 

Une table ronde réunissant un médecin, des 
responsables d’associations, et l’ancienne 
directrice de la prison de Paris la Santé, a 
essayé de répondre à ces questions. Tous 
s’accordent sur la nécessité de mieux se 
connaître, d’institutionnaliser ces temps de 

rencontres, de lier milieu fermé et milieu ouvert, grâce au 
SPIP coordinateur de l’ensemble des acteurs.
A l’étranger, il existe une pratique qui a fait ses preuves 
en termes de coordination des acteurs et de lutte contre 
la récidive : la justice résolutive. Née aux Etats-Unis à la 
fin des années 80, cette pratique, présentée par Laurence 
BEGON, Magistrate formatrice, est transposable en France, 
tout en l’adaptant à notre culture et à nos spécificités. 
La justice résolutive est expérimentée depuis 2015 au 
Tribunal de Grande Instance de Bobigny, où il ne s’agit pas 
tant d’inventer un nouveau dispositif que d’adapter nos 
habitudes.

L’après-midi fut consacré à la question de l’emploi, 
enjeu clé pour l’Îlot dans le chemin vers la réinsertion.

Il était essentiel d’apporter un regard historique pour 
mettre en perspective la question du travail en prison. 
En quoi l’architecture pénitentiaire influe sur les 
activités professionnelles proposées en détention  ? 

De la fin du XVIIIème siècle à aujourd’hui, le mode 
d’organisation du travail en prison a évolué tout autant 
que les raisons de faire travailler les prisonniers.
 

Naturellement, la deuxième table ronde s’est penchée sur 
le travail et les actions innovantes menées aujourd’hui en 
France par des associations ou d’anciens entrepreneurs 
engagés qui proposent des activités professionnelles aussi 
bien dans les murs qu’en dehors pour les personnes placées 
sous main de justice. Pour conclure cette table ronde et 
donner la parole aux premiers concernés, deux personnes 

accompagnées par l’Îlot dans le cadre des 
ateliers qualification-insertion sont venues 
témoigner de leurs parcours de réinsertion 
et de leurs perspectives d’emploi.

Nicolas DE TAVERNOST, très engagé à travers la 
Fondation M6 sur la thématique  carcérale, a mis en avant 
le rôle des entreprises comme lieu d’inclusion sociale.

Enfin, Amin MBARKI, Chef du département des politiques 
sociales et des partenariats à l’administration pénitentiaire, 
a remplacé le Garde des Sceaux retenu par l’actualité. Il a 
conclu la journée en rappelant l’objectif de décloisonnement 
de l’administration pénitentiaire, et les deux axes forts et 
primordiaux de la loi de programmation 2018-2022, au 
cœur de la réinsertion, que sont le logement et l’emploi.



Le regard d’artistes a ponctué cette journée pour avoir 
un tour d’horizon complet et vivant. Deux dessinateurs 
de presse, Xavier GORCE et Tommy DESSINE, ont 
illustré avec humour les échanges de la journée, 
tandis que le photographe Grégoire KORGANOW 
est venu présenter un extrait de son nouveau film 
qui réunit des personnes libres et des personnes 
détenues autour des rêves de ces dernières. Tourné 
en partie dans un de nos établissements amiénois, 
une des lectures est faite par une personne accueillie 
à l’Îlot et qui entre en résonance avec le rêve d’un 
autre homme en prison.

Déjeuner et cocktail furent préparés et servis par les 
salariés de l’atelier de réinsertion, l’Îlot Gourmand, 
à Amiens. Une journée où les temps de débats et 
d’échanges, mais également de pauses restauratrices 
furent entièrement consacrés à la thématique de la 
réinsertion.

Quand le CESE se déplace à ESPERER 95…

par Odile DESQUIRET, 
Directrice du pôle socio-judiciaire – ESPERER 95

Sur proposition de Citoyens et Justice, l’association ESPERER 95 a reçu sur une journée, 
le 18 septembre dernier, la visite d’une délégation de la section des affaires sociales et 
de la santé du Conseil Economique Social et Environnemental (CESE). 

L’objectif pour cette délégation était de rencontrer à la fois les responsables des 
différents pôles d’ESPERER 95, mais aussi des personnes que nous accompagnons 
dans le but de prendre connaissance de nos actions, de nos projets, mais surtout 
des difficultés que nous rencontrons et des recommandations que nous souhaitions 
adresser aux pouvoirs publics. 

Autant de sujets qui se sont articulés autour de questions très pragmatiques :
Quel public est accompagné ? 

Comment s’organise cet accompagnement ? 
Quels en sont les résultats ? Quelles sont nos difficultés ? 

Comment travaillons-nous avec le SPIP ? 
Quelle coordination s’opère entre notre association et les services socio et médico-sociaux ?

Outre les voix de la direction générale de l’association et celles de la direction du pôle Socio-Judiciaire, ce sont 
également celles du directeur du pôle insertion-formation, des chefs de service ou de professionnels de terrain, 
qui ont trouvé une écoute très attentive de la part des membres de la délégation. Et ça fait du bien !

Ils ont également témoigné d’un grand intérêt pour la rencontre des 
« CITOYENS  d’ESPERER », personnes placées sous main de justice et 
accompagnées par notre association. Ce fut l’occasion pour chacun 
d’eux d’illustrer la réalité des conditions de détention, d’exprimer 
leur profond sentiment d’injustice quand leurs droits ne sont pas 
respectés mais aussi de raconter le parcours du combattant que 
résume trop souvent l’accès à un aménagement de peine. »

https://youtu.be/Kr0JGNl_bG0
https://youtu.be/Kr0JGNl_bG0


Retrouvez les actualités de la fédération sur : 
www.citoyens-justice.fr

& pour une veille sur les actualités 
du champ socio-judiciaire : 

Abonnez vous à nos différentes communications !

V. L’ACTUALITÉ FORMATION

Il reste des places pour les sessions de 
formation d’ici décembre 2019 !

Inscrivez vous rapidement !

Enquête de personnalité « Auteur »  
12, 13, 14 et 15 novembre 2019
Place de l’intervenant dans la chaîne pénale et impact 
des réformes sur les mesures socio judiciaires   
18, 19, 20, 21 et 22 novembre 2019
Sensibilisation à la Justice pénale
25 et 26 novembre 2019
Agressivité, violence, passage à l’acte 
26, 27, 28 et 29 novembre 2019
Approche psychologique et juridique de la victime   
2, 3, 4 et 5 décembre 2019
L’oral du travailleur social : Audience chez le juge 
des enfants et aux Assises
4, 5 et 6 Décembre 2019
Audition des mineurs dans le cadre de l’article 388-1 
du Code Civil
9 et 10 décembre 2019
Réparation pénale des mineurs   
9, 10, 11 et 12 décembre 2019
Les mécanismes de la violence au sein du couple   
10, 11, 12 et 13 décembre 2019 

Troubles de la personnalité et pathologies 
psychiatriques   
23, 24, 25 et 26 mars 2020
L’entretien motivationnel, un outil favorisant la 
désistance  
30, 31 mars et 1er avril 2020
Enquête de personnalité «Auteur»  
4, 5, 6 et 7 mai 2020
Les fondamentaux de la Justice Restaurative
5, 6 et 7 mai 2020
Contrôle Judiciaire Socio-Educatif de courte et de 
longue durée   
11, 12, 13 mai et 8, 9, 10 juin 2020
Médiation en matière pénale    
25, 26, 27 mai et 15, 16 juin 2020
Psychiatrie criminelle 
3, 4 et 5 juin 2020
L’oral aux assises et auprès du tribunal correctionnel   
17, 18 et 19 juin 2020
Techniques d’entretien dans le cadre du mandat 
pénal   
22, 23 et 24 juin 2020

Pour toutes informations complémentaires, vous 
pouvez :

nous contacter au 05 56 93 62 20
nous envoyer une télécopie 

au 05 56 99 49 65 
ou un courriel à 

formation@citoyens-justice.fr
 

À très bientôt sur 
http://www.citoyens-justice.fr

FORMATIONS 2020

EN COURS DE PROGRAMMATION
 

Votre réservation peut suffire à déclencher la programmation de ces formations.
Réservez vite votre place, cette démarche vous assure d’être le premier informé : 

Les entretiens du travailleur social en protection de l’enfance 
Accompagner l’adulte dans sa fonction parentale
Evaluer le danger en protection de l’enfance
Les médiations restauratives et pratiques innovantes

http://www.citoyens-justice.fr 
http://www.citoyens-justice.fr/abonnements-fr/
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7004
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7148
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7148
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7409
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7006
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7145
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7121
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7121
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7377
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7377
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7301
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=7149
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8151
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8151
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8194
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8194
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8004
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8323
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8011
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8011
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8002
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8012
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8120
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8017
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#projectId=8017
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#rnd=1548064310195&keywords=entretien%20travailleur&themes=%5B%5D&projectId=7018
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#rnd=1567593634542&keywords=accompagner&themes=%5B%5D&projectId=7262
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#rnd=1567593676972&keywords=evaluer&themes=%5B%5D&projectId=7191
https://www.citoyens-justice.fr/nos-formations-fr#rnd=1569322511867&keywords=INNOVANTES&themes=%5B%5D&projectId=8368

